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 n° 289 976 du 8 juin 2023 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 février 2023 par X, qui déclare être de nationalité gabonaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 19 janvier 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 14 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 06 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me DE JONG loco Me C. LEJEUNE, 

avocat, et S. LEJEUNE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous avez la nationalité gabonaise, êtes d’origine ethnique Fang par votre père 

et Kota par votre mère. Vos parents sont tous deux bwitistes, adeptes de la tradition initiatique. Quant à 

vous, vous adoptez la religion protestante en 2015. Vous êtes née le X à Libreville au Gabon. Vous êtes 

célibataire et avez trois enfants nés à Libreville et qui y vivent tous les trois avec votre famille. Votre aîné 

et votre cadette sont issus de votre union avec votre propre père tandis que votre second enfant, [C.] est 

issue de votre union avec [J.-B.], votre ex-compagnon. Vous avez 5 frères et sœurs ainsi que 5 demi-

frères et demi-sœurs avec lesquels vous avez grandi et qui vivent actuellement au Gabon. Vous êtes 
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scolarisée jusqu’en terminale, puis vous arrêtez l’école en 2008 suite à la naissance de votre fille [C.]. 

Ensuite, vous faites des petites activités dans la vente. Dans ce cadre, vous voyagez au Cameroun en 

2009. Vous partez également pendant 10 jours à Koulamoutou en 2019. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : toute petite, 

vous vivez avec l’ensemble de vos frères et sœurs à Melen et êtes éduqués par votre famille dans la 

tradition bwitiste. Lorsque vous atteignez l’âge de 12 ans, votre père commence à abuser de vous 

sexuellement au nom des mêmes traditions bwiti. A l’âge de 16 ans, vous tombez ainsi enceinte de 

votre propre père. Votre fils, [G.], est reconnu par votre frère ainé. En 2007, vous avez une relation avec 

un homme, [J.-B.], dont est issue votre fille [C.]. En 2009, vous avez de nouveau une fille avec votre 

propre père. Celle-ci est quant à elle reconnue par votre frère cadet. 

En 2015, suite au décès suspect de votre neveu, vous adoptez la religion protestante et découvrez, à 

travers vos conversations avec le pasteur que le fait d’avoir des relations sexuelles avec son propre 

père ne constitue pas une pratique « normale ». 

La même année, en 2015, vous allez vivre à Ozangué, d’abord avec [T.], votre compagnon avec lequel 

vous restez jusqu’à la fin de l’année 2017, puis avec [M.], avec qui vous restez jusqu’au moment où 

vous quittez le pays, en 2019. 

Vers le mois de septembre 2018, votre père tombe gravement malade et dans ce contexte, il vous fait 

part de sa volonté que vous preniez sa place en tant que maître spirituel à sa mort, ce que vous refusez 

puisque cela implique notamment de sacrifier des gens et d’entretenir des rapports sexuels avec votre 

propre fils. Votre père décède le 29 septembre 2018. Vos oncles et tantes se mettent à vous menacer 

verbalement, puis à s’en prendre à vous physiquement et à vous menacer de mort en cas de refus de 

l’offre qui vous a été faite par votre père. 

Le 7 décembre 2019, [M.] vous aide financièrement à quitter le pays. Vous vous rendez en France mais 

les autorités françaises vous rapatrient au Gabon. A l’aide d’un ami de [M.], vous quittez de nouveau le 

pays le 5 janvier 2020. Vous traversez la France et arrivez en Belgique le lendemain, le 6 janvier. Vous 

y demandez la protection internationale le 18 août 2020. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des données de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord qu'il n'y a pas d'éléments concrets dont il ressortirait dans votre chef des besoins procéduraux 

spéciaux justifiant la prise de mesures de soutien spécifiques. Lors de vos entretiens personnels, le 

CGRA n’a constaté aucune difficulté d’énonciation ou de compréhension dans votre chef. Vous avez en 

effet relaté votre récit et répondu aux questions qui vous ont été posées sans difficulté. Dès lors, le 

CGRA a estimé que votre état psychique ne nécessitait pas de mesures de soutien spécifiques, les 

éléments contenus dans votre dossier ne permettant pas de conclure que la procédure ordinaire serait 

compromise et que des mesures de soutien s'imposeraient. 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent. 

Après un examen de votre dossier, il ressort de votre demande de protection internationale que 

vous n’avancez pas d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre 

chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. 

Le CGRA estime, en outre, qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous 

encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi 

sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980) en cas de retour dans votre pays d’origine. 

En cas de retour au Gabon, vous craignez d’être contrainte par votre famille d’accepter la proposition 

faite par feu votre père de lui succéder en tant que chef spirituel, à défaut de quoi ils vous tueront. 

D’emblée, le Commissariat général relève que plusieurs éléments de votre récit affectent 

sérieusement la crédibilité générale de votre demande de protection internationale. 

Primo, le Commissariat général souligne la tardiveté de votre fuite du Gabon. 
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En effet, alors que vous prétendez subir des violences sexuelles et physiques de la part de votre père 

depuis l’âge de 12 ans, vous attendez l’âge de 36 ans et le décès de ce dernier avant de penser 

sérieusement à vous éloigner de votre famille et à quitter le pays. Interrogée à ce propos, vous déclarez 

que vous n’y aviez jamais pensé, que ce n’est qu’après avoir été battue deux fois par votre famille et 

grâce à l’aide et aux conseils de [M.] que vous avez pu fuir le Gabon (Notes d’entretien personnel du 

25.10.2022, ci-après dénommées NEP2, p.19). Votre explication ne convainc cependant pas le CGRA 

qui souligne que vous avez fait la connaissance de [M.] à la fin de l’année 2017 et que vous auriez par 

conséquent pu quitter le pays plus tôt. Par ailleurs, votre explication selon laquelle ce n’est qu’après 

avoir été battue par votre famille à deux reprises que vous pensez à quitter le pays ne convainc pas non 

plus étant donné que votre père tombe malade en septembre 2018 et meurt le même mois et que dès 

cet instant, vous affirmez que vos oncles et tantes vous torturent et vous menacent afin que vous 

acceptiez de prendre la place de votre père en tant que chef spirituel (Notes d’entretien personnel du 

23.09.2022, ci-après dénommées NEP1, p.7). 

De plus, le CGRA relève une importante contradiction dans vos propos qui l’empêche de croire en leur 

réalité : vous déclarez que [M.] vous conseille de quitter le pays alors qu’il est lui-même déjà menacé 

par votre famille. Par ailleurs, vous affirmez que les menaces dont était victime [M.] étaient postérieures 

et dues au fait qu’il refusait de signaler où vous vous cachiez en l’attente de l’obtention de votre visa 

(NEP2, p.19). 

Par conséquent, vos propos sont insensés dans la mesure où vous aviez déjà entrepris les démarches 

pour quitter le pays lorsque [M.] se voit menacer par votre famille, ce qui entre en contradiction avec vos 

propos selon lesquels il vous aurait conseillée de quitter le pays après avoir subi ces menaces. 

Outre la contradiction ainsi relevée, le CGRA souligne votre manque d’empressement à quitter le 

pays alors même que vous subissez de nombreuses violences physiques, morales et sexuelles 

dès l’âge de 12 ans, que vous réalisez, dès 2015, que ces comportements ne sont pas 

acceptables (NEP1, p.4 et 5 et NEP2, p.4 et 13), que vous rencontrez quelqu’un capable de vous 

aider en 2017 et qu’alors que vous êtes menacée dès 2018 et que vous savez que vous n’avez 

d’autre choix que d’accepter de succéder à votre père dans ses fonctions de maître spirituel, 

vous attendez encore plus d’une année avant d’envisager même de quitter le pays. 

Ce comportement ne correspond en rien à celui d’une personne âgée de 36 ans, qui jouit d’une 

certaine liberté de mouvement (NEP1, p.6, 14 et 16) et qui dit craindre pour sa vie ainsi que pour 

l’intégrité physique de ses enfants (NEP1, p.20). 

Secundo, alors que vous quittez le pays une première fois en décembre 2019, vous acceptez 

rapidement d’y retourner quelques jours plus tard (NEP1, p.10). Vous expliquez que vous prenez peur 

face aux menaces des autorités françaises de vous menotter et de vous montrer ensuite dans des 

médias accessibles au Gabon. 

Vous expliquez aussi qu’en quittant le Gabon et en vous rendant en France, vous ne connaissiez pas la 

procédure d’asile et que ce n’est qu’une fois arrivée en Belgique, que vous en avez été avertie grâce à 

une dame que vous avez rencontrée à la Gare du Midi (NEP1, p.14 et 15). 

Or, au vu de votre profil de femme adulte, jouissant d’un certain degré d’éducation (NEP1, p.15), il n’est 

pas crédible que durant ces 4 jours placée en centre fermé, vous n’interrogiez pas davantage les 

autorités françaises à ce sujet. Il n’est pas crédible qu’au vu de votre profil, alors qu’elles vous disent 

que « vous n’avez pas assez d’argent et que c’est déjà expiré », que vous ne vous renseigniez pas sur 

les démarches éventuelles à accomplir et sur les options existantes afin de rester sur le territoire 

français, et ce alors même que vous étiez en possession de documents valides (Voir farde bleue, copie 

du passeport et décision visa). Il n’est pas non plus crédible que les autorités françaises vous menacent 

de vous présenter dans les médias sans aucune autre explication, ne connaissant ni votre histoire, ni 

par conséquent, la manière dont une telle exposition pourrait vous affecter. 

De plus, vous déclarez que lors de votre vol retour, vous faites malheureusement escale à Addis-Abeba 

où vous rencontrez un problème et resté bloquée. Vous faites alors tout pour quitter le plus rapidement 

possible l’aéroport et vous rendre au Gabon, ce qui se concrétise grâce à l’aide financière immédiate de 

[M.] (NEP1, p.11 et 14). 
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Un tel comportement n’est pas compatible avec celui d’une personne qui dit craindre pour sa vie en cas 

de retour dans son pays d’origine. Alors que vous pouvez bénéficier de l’aide financière de [M.] et que 

vous êtes par conséquent en mesure de disposer de l’argent qu’il vous manquait en France, vous ne 

vous renseignez pas sur les possibilités de fuite vers un autre pays ou de retour en France et tentez au 

contraire de quitter le plus vite possible l’aéroport, allant jusqu’à vous réjouir de rentrer à Libreville où 

vous dites pourtant être persécutée. 

Tertio, arrivée sur le territoire belge, vous attendez encore plus de 7 mois avant d’introduire une 

demande de protection internationale. Votre explication selon laquelle vous ne connaissiez pas la 

procédure et l’avez apprise suite à la rencontre d’une dame à la gare du midi ne convainc pas le CGRA 

qui souligne votre manque d’empressement criant à vous renseigner sur la procédure. Une telle attitude 

n’est pas compatible avec votre âge et votre niveau d’éducation. Le CGRA souligne également le 

contraste entre l’empressement dont vous avez fait preuve en vue de quitter Addis-Abeba et de 

retourner au Gabon et le manque de diligence à obtenir des informations sur les procédures existantes 

afin de pouvoir rester sur le territoire européen et d’y obtenir une protection. 

Le Commissariat général considère, compte-tenu de ces éléments relevés ci-dessus, que votre 

crédibilité générale, telle qu’entendue au sens de l’article 48/6, §4, e) de la Loi du 15 décembre 1980, 

est mise à mal. Ce défaut de crédibilité générale, qui empêche l’octroi du bénéfice du doute prévu à 

l’article susmentionné, entraine un renforcement de l’exigence en matière de crédibilité des faits que 

vous invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale. Tel n’est pas le cas en l’espèce 

au vu des éléments développés ci-dessous. 

Deuxièmement, outre le peu d’empressement à quitter le Gabon, le CGRA souligne votre manque 

de diligence à tenter de vous extirper de votre milieu familial ainsi que le caractère irréfléchi de 

votre comportement imprudent au vu des risques que vous prenez vis-à-vis de ce milieu familial. 

Primo, alors que vous jouissiez d’une certaine liberté et habitez avec [T.], puis [M.], dès 2015, vous 

vous rendez constamment dans votre famille où vous dites être persécutée (NEP1, p.6, 7, 14 et NEP2 , 

p.13). Pourtant, vous affirmez voir votre père comme un monstre (NEP2, p.4). Le fait de s'y rendre, sans 

risque, montre une attitude totalement invraisemblable dans votre chef. 

Secundo, alors que vous vous cachez chez les parents de [M.] à Koulamoutou en l’attente de vos 

papiers pour quitter le pays, vous vous rendez dans votre famille pour y récupérer votre acte de 

naissance (NEP1, p.11) afin de vous procurer votre passeport (NEP2, p.17). Ne parvenant pas à obtenir 

l’acte de naissance qui est en possession de votre famille (NEP1, p.11 et NEP2, p.15), vous vous 

rendez à la mairie afin d’en obtenir la souche. Ne réussissant pas non plus à l’avoir, [M.] vous suggère 

de demander l’acte de mariage de vos parents afin d’acquérir un acte de naissance supplétif (NEP1, 

p.13) vous permettant in fine de vous procurer votre passeport. 

Or, il n’est pas crédible qu’alors que vous vous cachez de votre famille en vue de quitter le territoire 

gabonais, vous vous rendiez chez vos oncles et tantes dont vous craignez la mort afin d’obtenir votre 

acte de naissance et que ce n’est que lorsque votre tante déchire cet acte que vous pensez à vous 

rendre à la mairie. De plus, le CGRA souligne, à l’instar de la dernière suggestion de [M.], que d’autres 

solutions existaient pour l’obtention des documents nécessaires à la réalisation de votre passeport. 

Troisièmement, le CGRA souligne le manque de crédibilité de votre comportement et de vos 

propos vis-à-vis de votre fratrie. 

Primo, relevons que lors de votre premier entretien au CGRA, vous déclarez penser que votre demi-

sœur [S.] subissait les mêmes pratiques que vous dans la chambre des cithares et était donc 

sexuellement abusée par votre père (NEP1, p.10). Lors de votre second entretien au CGRA, vous 

affirmez que votre père abusait sexuellement de [S.] et que c’est la raison pour laquelle la mère de [S.] 

était venue la chercher et l’enlever à sa famille paternelle. Vous ajoutez que tout le monde était au 

courant de cela (NEP2, p.8). 

Ainsi, cette modification dans le degré de certitude de vos propos face à des faits aussi graves que des 

pratiques d’inceste jette sérieusement un doute quant à la réalité de celles-ci par rapport à [S.]. 

Secundo, il n’est pas crédible qu’alors que vous subissez ces mêmes pratiques, vous ne vous confiez à 

aucun moment et à personne (NEP2, p.14), pas même à [S.], et ce alors que vous étiez au courant de 
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ces sévices la concernant, que vous étiez proches en âge (NEP2, p.8) et qu’à son départ de la maison 

familiale, vous continuez à la fréquenter régulièrement (NEP2, p.9). 

Tertio, vous déclarez que personne n’était au courant des sévices sexuels que vous subissiez de la part 

de votre propre père, pas même votre frère ainé qui avait pourtant reconnu votre fils [G.], ni votre frère 

cadet qui avait reconnu votre seconde fille. (NEP2, p.12). A contrario, vous dites que la fratrie savait ce 

que subissait [S.] (NEP2, p.8). 

Or, il n’est pas crédible qu’alors que vous n’étiez âgée que d’environ 11 ans (NEP2, p.8) et que la 

plupart de vos 10 frères et sœurs étaient vos cadets (NEP1, p.17 et NEP2, p.7), vous ayez eu 

connaissance de ces pratiques et qu’a contrario, aucun de vos frères et sœurs n’aient su ce qui se 

passait entre vous et votre père alors même que, se trouvant sous le même toit, vous avez donné 

naissance à deux enfants dont la filiation paternelle a été établie avec deux de vos frères. Il n’est pas 

non plus crédible qu’ainsi au courant de la situation de [S.] et contraint de reconnaître votre fils, votre 

frère aîné ne vous pose à aucun moment de questions quant à l’identité du père de l’enfant (NEP2, 

p.12). 

Il est aussi invraisemblable qu’étant depuis longtemps avisés de la situation de [S.], vos frères et sœurs 

vous taxent tous de menteuse lorsqu’ils apprennent, 23 ans plus tard, la réalité des pratiques que vous 

avez subies. 

Quatrièmement, le CGRA constate l’absence de crédibilité des pratiques incestueuses dont vous 

dites avoir été victime et dont vous affirmez qu’elles constituent aujourd’hui une menace de 

persécution à votre égard concernant votre propre fils [G.]. 

Primo, le CGRA souligne que rien n’indique que de telles pratiques incestueuses soient issues des rites 

bwiti (Voir farde bleue et lien website : documentation sur le Bwiti : « Performance et construction 

identitaire. Une approche interdisciplinaire du culte du bwiti chez les Fang du Gabon » : 

https://hal.science/tel-02555899v1/document, « Gabon. Les crimes rituels » et « Approche 

thérapeutique de la prise d’iboga dans l’initiation au Bwiti vécue par les occidentaux »). Par ailleurs, 

vous prétendez vous-même ne pas savoir si le fait d’entretenir des relations sexuelles avec son fils ou 

sa fille ainée est une pratique bwiti (NEP2, p.6). 

Secundo, votre explication selon laquelle votre père aurait eu de telles pratiques à votre égard car vous 

êtes son premier enfant légitime de sexe opposé (NEP2, p.4 et 14) ne tient pas la route. Le CGRA 

souligne à cet égard qu’il a d’abord entretenu des rapports sexuels avec [S.] alors qu’elle n’était pas sa 

fille légitime et que ce n’est qu’ensuite qu’il vous aurait choisie vous. Le CGRA relève, de plus, que [G.] 

n’est pas un enfant légitime en ce qu’il a été reconnu par votre propre frère et n’est pas né des liens d’un 

mariage. 

Tertio, interrogée au sujet des pratiques que vous faisait subir votre père dans la chambre des cithares, 

vous déclarez que lors de la levée de terre de votre père, lorsque vos frères et sœurs apprennent 

l’existence de ces pratiques, ils manifestent publiquement leur réprobation (NEP2, p.14). 

Dès lors, il n’est pas crédible qu’alors que ces pratiques sont critiquées par votre propre famille (NEP2, 

p.7 et 14), ils vous obligent à les exercer sur votre propre fils. 

De plus, à la question qui vous est posée de savoir comment, en cas d’acceptation de la position de 

cheffe spirituelle, votre famille pourrait s’assurer que vous entretenez des rapports sexuels avec [G.], 

vous n’apportez aucune explication satisfaisante et vous contentez de dire que ces pratiques sont 

connues de la famille (NEP2, p.7). 

Par conséquent, en l’absence de vérification possible de ces pratiques qui se déroulent secrètement 

dans la chambre des cithares et alors qu’elles sont vivement critiquées par les membres de votre 

famille, il n’est pas crédible que ces derniers soient au courant de leur non-réalisation, ni qu’ils s’en 

offusquent. 

Le CGRA relève ainsi que vous n’apportez aucune explication convaincante permettant de croire 

en la réalité de telles pratiques incestueuses à votre égard, ni en l’obligation de les perpétuer 

avec votre fils. 
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Cinquièmement, vous n’apportez aucune explication convaincante quant à l’obligation d’hériter 

de la fonction de chef spirituel. 

En effet, à l’instar du point précédent (« Quatrièmement »), vous déclarez que ce choix s’est porté 

nécessairement et uniquement sur vous (NEP1, p.18) car vous êtes la première fille légitime de votre 

père (NEP2, p.4). Or, outre le fait que vous n’apportez aucun élément de nature à considérer cette 

explication comme véridique, le CGRA rappelle que vous étiez celle qui accédait à la chambre des 

cithares pour cette même raison (NEP1, p.9 et 10) mais que [S.] y ayant préalablement été emmenée, 

votre explication sur l’identité de la personne admise dans la chambre secrète n’a pas été jugée crédible 

par le CGRA. Par conséquent, ces deux éléments étant intimement liés, elle n’est pas non plus jugée 

crédible en ce qui concerne l’obligation de succéder à votre père dans ses fonctions de chef spirituel. 

Sixièmement, le CGRA relève d’autres éléments qui le confortent dans sa conviction que les faits 

que vous avez présentés devant lui ne sont pas ceux qui ont provoqué votre départ du Gabon. 

En effet, vous déclarez que votre oncle abuse sexuellement de [C.], votre fille aînée et qu’il menace de 

continuer ces pratiques si vous ne revenez pas à la maison (NEP1, p.11 et 12). 

Toutefois, vous déclarez également ne pas savoir si vos oncles vivent toujours à Melen avec vos frères 

et sœurs, votre mère et vos enfants (NEP1, p.17) 

Or, il n’est pas crédible que vous inquiétant des abus dont est victime votre fille [C.] et étant en contact 

régulier avec votre fils [G.] qui vous donne des nouvelles de son frère et de sa sœur (NEP1, p.19), vous 

ne sachiez pas si [C.] vit actuellement avec ses persécuteurs. 

De plus, vous indiquez que [J.-B.], le père biologique de [C.], a reconnu cette dernière à la naissance et 

lui a donné son nom. Vous expliquez que pour ce faire, vous vous êtes opposée au choix initial du nom 

de [C.] par votre propre père et lui avez imposé la reconnaissance par son père biologique (NEP2, p.19 

et 20). Vous affirmez pourtant que [J.-B.] n’a aucun droit sur [C.] (NEP1, p.12). Vous dites également 

être actuellement en contact, soit directement soit par l’intermédiaire de votre fils ainé, avec [J.-B.], 

notamment en ce qui concerne les récentes grossesses de [C.] (NEP1, p.12 et 13). 

Or, il n’est pas crédible que [J.-B.] n’ait aucun droit sur sa fille alors qu’il l’a reconnue et qu’elle porte son 

nom. Partant, il n’est pas crédible qu’étant au courant des violences qu’elle subit, il la laisse aux mains 

de ses persécuteurs sans même envisager de venir la récupérer. 

De plus, la manière dont vous avez imposé la reconnaissance de votre fille par [J.-B.] à votre père 

témoigne d’une certaine force de caractère et d’un certain pouvoir sur votre fille dans votre chef qui ne 

correspondent pas à l'image de femme soumise que vous donnez par ailleurs. 

Finalement, vous dites que vous craignez particulièrement vos oncles car ils font partie des hautes 

autorités. Ainsi, vous déclarez que le grand frère de votre mère est le sénateur [M. R.], que certains sont 

gendarmes et que les cousins de feu votre père travaillent dans des grandes entreprises. Vous citez 

également deux autres noms (NEP2, p.9 et 10). Pourtant, persécutée et recherchée par votre famille, 

vous obtenez vos documents de voyage en vous rendant dans des institutions publiques et y obtenez 

sans faire état de problèmes particuliers un visa pour quitter le pays (NEP2, p.18). De plus, vous 

n’apportez aucun élément permettant de croire en la réalité de vos liens familiaux avec les personnes 

susmentionnées. Par conséquent, le CGRA ne peut tenir pour établies ces relations familiales. 

Du fait de leur nature et de leur importance, le CGRA estime que les éléments relevés supra 

constituent un faisceau d’éléments convergents ne permettant pas de considérer les 

persécutions dont est victime votre fille ainsi que les menaces qui vous sont adressées et plus 

largement, l’ensemble des faits que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection 

internationale comme établis. 

Quant aux documents déposés à l’appui de votre demande de protection internationale, ils ne 

modifient pas l’évaluation de votre dossier et accentuent même parfois certaines incohérences 

dans votre récit. 
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Les réservations de vos vols en partance du Gabon à destination de Paris ainsi que la facture de 

votre second vol confirment les informations que vous nous avez transmises au sujet de vos deux 

voyages et ne sont en aucun cas remises en cause par le CGRA. 

Le certificat médical daté du 14 septembre 2022 ne suffit pas à inverser l’analyse faite de votre 

dossier. En effet, si le CGRA ne remet pas en cause les cicatrices constatées sur votre corps ni la 

présence d’une souffrance psychologique, ce document ne peut, à lui seul, rétablir la crédibilité de votre 

récit et expliquer les nombreuses incohérences et invraisemblances relevées dans vos déclarations. En 

effet, le CGRA relève que ce document ne contient aucun élément permettant d’établir les mauvais 

traitements subis au Gabon. En effet, il n’appartient pas au CGRA de mettre en cause l’expertise 

médicale ou psychologique d’un médecin, spécialiste ou non, qui constate le traumatisme ou les 

séquelles d’un patient et qui émet des suppositions quant à leur origine. Par contre, il considère que, ce 

faisant, le médecin ou le psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles 

dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. Dans le cas d’espèce, rien ne 

permet d’attester que les abus sexuels que vous auriez subis sont l’œuvre de votre père. Le médecin se 

base à cet égard sur vos seules déclarations et à votre demande selon le document ce qui relativise 

fortement les explications qui y sont données sur les origines des problèmes. 

Les photos prétendument de la maison incendiée ainsi que de la chambre des cithares ne 

permettent aucunement d’attester qu’il s’agit bien de la maison dans laquelle vous vous cachiez en 

l’attente de votre départ du Gabon prévu le lendemain, ni d’attester qu’il s’agit bien de la chambre des 

cithares dans laquelle vous auriez subi de nombreuses violences (NEP1, p.11). Vous n’amenez, en 

effet, aucun élément objectif permettant d’établir l’origine de ces photos et les circonstances dans 

lesquelles elles ont été prises. Le CGRA souligne également qu’il s’agit de simples copies dont la force 

probante s’en voit ainsi amoindrie. 

Quant aux quatre photos de la jeune fille que vous dites être [C.], rien de permet, d’une part, d’attester 

de son identité, ni d’autre part de violences qu’elle aurait subies. 

Les photocopies du compte-rendu de l’échographie gynécologique ainsi que de la photo de cette 

échographie ne permettent pas d’attester de la véracité de vos propos. En effet, le CGRA souligne tout 

d’abord qu’il ne s’agit pas d’un document original et que partant, les photocopies présentées sont 

aisément falsifiables. Le CGRA observe notamment que le cachet et le nom de l’échographiste sont 

illisibles et ne permettent donc pas de se prononcer sur le caractère authentique du document. Par 

conséquent, ce document est dépourvu de force probante. Par ailleurs, quand bien même il s’agirait 

d’un document original, il ne permet nullement d’établir que cette grossesse intra-utérine est bien 

l’œuvre de votre oncle et la conséquence des persécutions dont vous et votre fille seriez les victimes. 

Partant, le CGRA conclut que ces documents sont insuffisants pour établir la véracité de vos 

propos. 

Les photocopies de votre acte de naissance ainsi que de ceux de vos trois enfants ne suffisent 

pas non plus à inverser l’analyse faite de votre dossier. En effet, outre le fait qu’il ne s’agit pas de 

documents originaux et que par conséquent, leur force probante en est amoindrie, rien ne permet 

d’attester que [B.] et [J.-M.] sont bien vos frères consanguins. Qui plus est, et à supposer que ce soit le 

cas, la reconnaissance de votre fils et de votre fille cadette par ces derniers ne certifie nullement 

l’identité du père biologique de vos deux enfants telle que vous la prétendez, à savoir votre propre père. 

L’acte de décès de votre père montre que votre père serait décédé le 29 septembre 2018, ce qui n’est 

pas remis en cause par le CGRA. L’acte de mariage de vos parents ainsi que le formulaire de 

déclaration de votre naissance comportent des informations qui ne sont pas formellement remises en 

cause. Le CGRA souligne toutefois la force probante limitée de ces documents due au fait qu’ils ne sont 

pas originaux et, en ce qui concerne l’acte de décès de votre père, que la qualité de la photocopie ne 

permet pas de certifier le contenu dudit acte. 

Quant au jugement reconstitutif d’acte de naissance qui vous aurait permis d’obtenir votre passeport 

pour quitter le Gabon, il indique que votre requête en vue de son obtention a été introduite le 12 octobre 

2017, soit plus d’un an avant le décès de votre père. Or, vous indiquez qu’alors que vous vous cachiez à 

Koulamoutou durant les 10 jours précédant votre premier départ du pays le 7 décembre 2019, [M.] vous 

envoie chercher votre acte de naissance au domicile de votre famille et que ce n’est qu’après cette 

visite, votre tante ayant déchiré ledit acte, que vous tentez d’abord d’en obtenir la souche auprès de la 
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mairie et qu’ensuite, vous contactez votre petit frère qui obtient l’acte de naissance supplétif à l’aide de 

l’acte de mariage de vos parents (NEP1, p.13 et NEP2, p.17). Par conséquent, ce document 

discrédite votre version des faits et contribue à renforcer le manque de crédibilité de vos 

déclarations. 

Les 15 photos et images du Bwiti montrent simplement des rites. Or, outre le fait que vous 

n’apparaissez pas sur ces photos et qu’elles ne peuvent donc être reliées à votre vécu personnel, elles 

ne font, per se, apparaître aucune pratique violente en tant que telle. 

Quant aux photos et articles concernant les crimes rituels au Gabon et les rites bwiti, si le CGRA 

ne nie pas l’existence de telles pratiques, il souligne que ces documents ne prouvent ni l’exercice par 

votre famille de pratiques similaires, ni les persécutions dont vous dites être victime en vue de devenir 

chef spirituel et/ou d’exécuter de tels crimes. De surcroît, il ne permet pas d’établir un quelconque lien 

de parenté entre vous et le dignitaire [L.-G. M.]. En effet, le CGRA rappelle que, lors de vos entretiens 

personnels, vous n’êtes pas parvenue à rendre crédible les faits que vous invoquez à l’appui de votre 

requête en raison du manque de cohérence, de consistance et de vraisemblance de vos déclarations. 

Dès lors, ces différents documents ne pourraient, à eux seuls, restituer votre crédibilité défaillante. Il 

souligne par ailleurs que rien ne permet d’attribuer de tels crimes au Bwiti en tant que tel. 

Concernant les captures d’écran d’une messagerie Whatsapp, le CGRA considère que ces 

éléments n’attestent pas, à eux seuls, la réalité des faits et craintes allégués. En effet, le Commissariat 

général demeure dans l’ignorance, tant des circonstances dans lesquelles ce compte et cette 

messagerie ont été créés, que des circonstances dans lesquelles les messages ont été postés, que de 

l’identité des personnes qui communiquent. En tout état de cause, ces éléments ne permettent 

nullement de démontrer l’identité de la jeune femme enceinte, le lien de parenté entre l’auteur des 

messages et cette personne, ni la nature du lien qui vous unit à l’auteur des messages ainsi que le fait 

que la grossesse présentée n’est autre que le résultat d’une relation incestueuse entre votre oncle et 

votre fille [C.]. 

Enfin, le Commissariat général souligne que les observations que vous avez émises par courriel 

le 9 novembre 2022 concernant les notes d’entretien personnel des 23 septembre et 25 octobre 

2022 ne peuvent suffire, à elles-seules, à renverser le sens de cette analyse. 

En effet, la plupart des remarques ainsi transmises se limitent à apporter des modifications qui sont non 

significatives en ce qu’elles corrigent pour la plupart des erreurs de frappe ou ayant trait à des éléments 

périphériques de votre récit, qui ont été prises en compte dans la présente décision. Ces précisions et 

modifications ne sont pas de nature à pallier l’incohérence de vos dépositions et de permettre au CGRA 

de tenir pour établis les faits que vous invoquez à la base de votre demande de protection 

internationale. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. La requête 

 

2.1 La requérante reproduit le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision 

entreprise. 

 

2.2 Dans un premier moyen relatif à l’octroi du statut de réfugié, elle invoque la violation des articles 

48/3, 48/5, 48/6 §4, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») ; de 

la violation de l’article  1 A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des 

réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève ») ; de la violation de l'article 1 A (2) du 

Protocole additionnel de la Convention de Genève de New York du 31 janvier 1967 ; de la violation des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi 

que de la violation « des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de 

préparation avec soin d’une décision administrative ; de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la 

contrariété dans la cause et/ou les motifs ». 
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2.3 Dans une première branche de ce moyen, la requérante souligne sa vulnérabilité et le contexte dans 

lequel elle a grandi au Gabon. Elle invoque en particulier l’emprise bwitiste imposée par sa famille et 

constituant l’unique cadre de référence dans lequel elle a grandi. Elle reproche à la partie défenderesse 

de ne pas avoir suffisamment pris en considération les traumatismes liés aux violences subies, en ce 

compris lors de son arrivée en Belgique, et d’avoir apprécié son attitude en la comparant à celle 

qu’aurait adopté une « personne moyenne » (requête p. 7). A l’appui de son argumentation, elle invoque 

les articles 20 §3 et 4 §3, c) de la directive dite « qualification » et l’article 4 §1er de l’arrêté royal du 11 

juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides (C. G. R. 

A.) ainsi que son fonctionnement. Elle cite encore des recommandations du Haut Commissaire des 

Nations Unies pour les Réfugiés (UNHCR) et des extraits d’études « EASO ». Elle conclut en affirmant 

que sa vulnérabilité imposait à tout le moins un allègement de la charge de la preuve concernant 

l’appréciation de la crédibilité de ses déclarations. 

 

2.4 Dans une deuxième branche, elle conteste la pertinence des motifs sur lesquels la partie 

défenderesse s’appuie pour mettre en cause la crédibilité de ses dépositions concernant son manque 

d’empressement à fuir le Gabon, sa fuite en France, le retard de l’introduction de sa demande d’asile en 

Belgique, son manque de diligence à s’extirper de son milieu familial, les abus sexuels commis sur sa 

sœur S., les discussions de la requérante avec ses frères, la reconnaissance de ses deux enfants par 

ces derniers, les pratiques incestueuses dont la requérante elle-même a été victime ou qu’elle redoutait 

de devoir imposer à son fils, l’obligation d’hériter de la fonction de chef spirituel, les persécutions dont sa 

fille C. est victime et le statut social des agents de persécution qu’elle redoute. Son argumentation tend 

essentiellement à réitérer ses propos à affirmer qu’ils sont consistants et vraisemblables au regard du 

milieu dans lequel elle a vécu. Elle affirme également qu’ils sont corroborés par les sources qu’elle cite 

au sujet des pratiques traditionnelles « bwiti ». Elle fournit encore diverses explications factuelles afin de 

minimiser la portée des incohérences ou autres anomalies relevées dans ses dépositions ou, dans une 

moindre mesure, pour en contester la réalité. 

 

2.5 Elle critique encore l’analyse que la partie défenderesse fait des documents qu’elle produit dans le 

cadre de sa demande de protection internationale. Elle invoque en sa faveur l’application de la 

présomption instaurée par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 et cite des arrêts de la Cour 

européenne des droits de l’homme, du Conseil d’Etat et du Conseil dont elle déduit qu’il y a lieu de 

dissiper tout doute quant aux persécutions subies au Gabon. Elle se réfère encore aux copies de sa 

carte du GAMS et des articles de journaux concernant une affaire ayant impliqué son père et sa famille 

en 1990 qu’elle joint à son recours. Elle invoque enfin l’application en sa faveur du bénéfice du doute.  

 

2.6 Dans un second moyen relatif à l’octroi du statut de protection subsidiaire, elle invoque la violation 

des articles 48/4, 48/5, 48/6 §4, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 ; la violation des articles 2 et 3 

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que de la 

violation « des principes généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec 

soin d’une décision administrative ; de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans 

la cause et/ou les motifs ».  

 

2.7 Elle invoque un risque de subir des atteintes graves visées par l’article 48/4 §2, b) et se réfère à cet 

égard pour l’essentiel à l’argumentation développée dans son premier moyen.  

 

2.8 En conclusion, la requérante prie le Conseil : à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié, 

à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire et à titre infiniment subsidiaire, 

d’annuler la décision attaquée. 

 

3. L’examen des éléments nouveaux 

 

3.1 La requérante joint à sa requête introductive d’instance les documents présentés comme suit : 

 

« 1. Décision entreprise ;  

2. Désignation du Bureau d’Aide Juridique ;  

3. OBAME, L. E., « Qu’est-ce que le Bwiti ? Regard croisé sur une religion naturelle africaine », 

L’Harmattan, 2014.  

4. Gabon matin, « Corruption généralisée : l’administration gabonaise a mal à ses cadres », 27 mai 

2019, disponible sur http://gabonmatin.com/corruption-generalisee-l-administration-gabonaise-a-mal-a-

ses-cadres.html.   

5. Copie de la carte GAMS de la requérante.  

http://gabonmatin.com/corruption-generalisee-l-administration-gabonaise-a-mal-a-ses-cadres.html
http://gabonmatin.com/corruption-generalisee-l-administration-gabonaise-a-mal-a-ses-cadres.html
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6. Extraits de journal.  

7. BONHOMME, J., Le miroir et le crâne Parcours initiatique du Bwete Misoko (Gabon), Paris, Éditions 

de la Maison des sciences de l’homme, 2016.  

8. Echanges Whatsapp entre la requérante et son fils [G.] avec envoi des photos de la chambre des 

cithares. » 

 

3.2 Le Conseil constate que ces documents correspondent aux conditions légales et les prend en 

considération. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié» 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 

réclamer de la protection de ce pays ».  

 

4.2 La requérante invoque une crainte d’être tuée par sa famille car elle refuse de succéder à son père 

en tant que chef spirituel bwiti. A ce titre, elle craint d’être contrainte de procéder à des sacrifices rituels 

et d’avoir des relations incestueuses avec son fils ainé. Dans l’acte attaqué, la partie défenderesse 

expose pour quelles raisons elle estime que la requérante n’établit ni la réalité des relations 

incestueuses qui lui ont été imposées par son père pendant son enfance, ni l’obligation de succéder à 

ce dernier  en tant que chef spirituel Bwiti, ni partant, le bienfondé des craintes qu’elle allègue. Elle 

constate que des lacunes, incohérences et invraisemblances relevées dans les dépositions de la 

requérante hypothèquent la crédibilité de son récit. Elle développe également les raisons pour 

lesquelles elle écarte les documents produits. La requérante reproche quant à elle à la partie 

défenderesse d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité de son récit.  

 

4.3 A cet égard, si la partie défenderesse a pour tâche de collaborer activement avec le demandeur 

pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande en veillant notamment à collecter toute 

information précise et actuelle portant sur la situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, 

dans les pays de transit (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 227 

623 du 21 octobre 2019), le Conseil observe qu’aucun manquement à cette obligation ne peut lui être 

reproché en l’espèce. Il rappelle en outre qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 

nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 

comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 et de convaincre l’autorité chargée de 

l’examen de sa demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour 

bénéficier du statut qu’il revendique.  

 

4.4 En l’espèce, la partie défenderesse expose longuement pour quelles raisons elle estime que les 

déclarations de la requérante et les documents qu’elle produit ne sont pas de nature à convaincre de la 

réalité des faits allégués et du bien-fondé de la crainte de persécution invoquée. La motivation de cette 

décision est suffisamment claire et intelligible pour permettre à cette dernière de saisir pour quelles 

raisons sa demande a été rejetée. En constatant que ses dépositions présentent des incohérences, 

lacunes et invraisemblances qui empêchent d’accorder foi à son récit et en expliquant pour quelles 

raisons elle écarte les documents produits, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour 

lesquelles cette dernière n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays. 

 

4.5 Tels qu’ils sont formulés, le Conseil ne peut pas totalement se rallier à certains motifs de l’acte 

attaqué concernant le retour de la requérante au Gabon après son séjour en France ainsi qu’à ceux 

concernant ses propos au sujet de sa fratrie et des pratiques incestueuses subies, qui manquent de 

pertinence. Sous cette réserve, le Conseil constate, à la lecture des pièces du dossier administratif, que 

les autres motifs de la décision attaquée se vérifient et qu’ils constituent un faisceau d’éléments 

convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et empêchent de tenir pour établis la réalité 

des faits et le bien-fondé de la crainte invoquée ou la réalité du risque allégué. Le Conseil fait également 

siens les motifs de la décision attaquée concernant les documents déposés par la requérante.  

 

4.6 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une analyse différente. 
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4.6.1. S’agissant en particulier de la vulnérabilité de la requérante liée aux traumatismes subis et à son 

profil psychologique, le Conseil observe, à l’instar de la partie défenderesse dans sa note d’observation 

du 2 mars 2023, que cette dernière a été entendue le 23 septembre 2022, de 9 h. 33 à 14 h. 11 et le 25 

octobre 2022 de 9 h. 35 à 13 h 47, soit pendant plus de 8 heures (pièces 4 et 8 du dossier 

administratif). Il constate encore que dès le début de ces auditions, la requérante s’est vu offrir la 

possibilité de solliciter des pauses et que plusieurs  pauses ont effectivement été aménagées. A la 

lecture des rapports de ces auditions, le Conseil estime que la partie défenderesse a offert à la 

requérante la possibilité de faire valoir tous les arguments qu’elle entendait soulever à l’appui de sa 

demande et il n’aperçoit pas en quoi les questions qui lui ont été posées auraient été inadaptées au 

profil particulièrement vulnérable qu’elle invoque dans son recours. La requérante y formule à cet égard 

des reproches généraux mais ne précise pas quelles sont les mesures concrètes que la partie 

défenderesse aurait négligé de prendre. En outre, lors de ses auditions, la requérante était 

accompagnée par un avocat et à la fin de ces entretiens, ce dernier a, certes, soulevé la vulnérabilité 

de la requérante mais il n’a cependant formulé aucune critique concrète au sujet du déroulement de 

ceux-ci (dossier administratif, pièce 4, p. 21 et pièce 8 p. 21). Enfin, la requérante a eu l’occasion de 

faire valoir ses observations au sujet des rapports de ces auditions et il résulte de la motivation de l’acte 

attaqué que la partie défenderesse a effectivement tenu compte des observations qui lui ont été 

transmises dans ce cadre.   

 

4.6.2. Pour le reste, l’argumentation de la requérante consiste essentiellement à réitérer ses propos, à 

souligner qu’ils sont convaincants et à minimiser la portée des lacunes et autres inconsistances 

relevées dans ses dépositions au sujet de la fuite de son milieu familial, de sa fratrie, de son obligation 

d’hériter de la fonction de chef spirituel ou encore de sa fille C. en y apportant des explications de fait 

qui, en l’espèce, ne convainquent pas le Conseil. Elle ne fournit cependant pas d’élément sérieux de 

nature à convaincre de la réalité de sa crainte de succéder à son père en tant que chef spirituel Bwiti.  

 

4.6.3 Le Conseil constate encore que le certificat de lésion du 14 septembre 2022 produit avant la prise 

de l’acte attaqué révèle, certes, la présence sur le corps de la requérante de quatre cicatrices aux bras, 

au pouce et à la cuisse de la requérante ainsi que la présence de symptômes traduisant une souffrance 

psychologique. Toutefois, il constate que son auteur ne fournit pas d’indication relevant de son expertise 

professionnelle concernant la compatibilité de ces séquelles avec les déclarations de la requérante au 

sujet des circonstances à l’origine de celles-ci. En effet, le médecin se borne à attester que « Selon les 

dires de la personne, ces lésions seraient dues à  1. Brulure par fer à repasser, 2. évitement d’un coup 

de couteau, 3. coup de machette, 4. coup de couteau » sans toutefois se prononcer sur la compatibilité 

entre ces séquelles et les faits allégués par la requérante. Le Conseil n’y aperçoit pas davantage de 

description de séquelles d’une spécificité telle qu’il puisse être conclu à l’existence d’une forte indication 

de traitement contraire à l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après 

CEDH).  Il s’ensuit que la jurisprudence internationale citée dans le recours n’impose pas en l’espèce 

aux instances d’asile d’obligation de dissiper tout doute à cet égard. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, à 

la lecture de ce certificat, aucune indication que la requérante ne serait pas en mesure de présenter les 

faits à l’origine de sa demande de protection.  

 

4.6.4 Enfin, indépendamment de la réalité des abus sexuels dont la requérante dit avoir été victime 

pendant son enfance, lesquels sont mentionnées dans le certificat médical précité, il estime que le lien 

entre les pratiques bwiti et la relation incestueuse invoquée n’est pas établi à suffisance. L’auteur de ce 

certificat se borne à attester, sous la rubrique « lésions subjectives », que « La patiente a subi des viols 

répétitifs par son père » sans en développer le contexte. Or ni les informations objectives présentes 

dans le dossier administratif ni les propos incohérents et vagues de la requérante ne permettent de lier 

les relations incestueuses invoquées à la pratique du Bwiti. Le Conseil constate en outre que dans le 

cadre de sa demande de protection internationale, la requérante dépose l’acte de décès de son père qui 

atteste de la mort de celui-ci le 29 septembre 2018. A cet égard, l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 

1980 énonce : « Le fait qu'un demandeur d'asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des 

atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes 

est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des 

atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes 

graves ne se reproduiront pas. ». En l’espèce, cette présomption n’est pas applicable dès lors que le 

père de la requérante est décédé et qu’il existe donc de bonnes raisons de croire que les viols qu’elle a 

subis par le passé de la part de son père ne se reproduiront pas.  
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4.7 En ce qui concerne les nouveaux documents déposés par la requérante dans le cadre de son 

recours, le Conseil constate qu’ils ne sont pas de nature à inverser le sens de la décision.  

 

4.7.1 S’agissant des extraits de doctrine au sujet du Bwiti annexés par la requérante à son recours, le 

Conseil rappelle que la simple invocation de sources faisant état, de manière générale, de violations des 

droits humains dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque 

d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de 

démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des 

informations disponibles sur son pays. En l’espèce, si certaines des sources citées dans le recours 

révèlent des violations des droits fondamentaux de l’individu au Gabon dans le cadre de la pratique du 

Bwiti, d’une part, il n’en ressort aucunement que toute personne impliquée dans la pratique du Bwiti 

serait systématiquement exposée à des persécutions au Gabon, et d’autre part, la requérante n’établit ni 

la réalité du statut de chef spirituel qu’elle déclare avoir été contrainte d’assumer, ni partant, la réalité 

des obligations d’inceste et de sacrifices qui lui incomberaient. Or elle ne fait valoir aucun autre élément 

individuel donnant à croire qu’elle a des raisons de craindre d’être persécutée au sens de l’article 48/3 

de la loi du 15 décembre 1980. Les informations générales déposées dans le cadre du recours ne 

permettent pas de mettre en cause cette analyse dans la mesure où elles ne fournissent aucune 

indication sur la situation personnelle de la requérante. 

 

4.7.2 S’agissant encore de la carte « GAMS » de la requérante annexée au recours, le Conseil 

considère que ce document n’apporte aucun élément supplémentaire pertinent. Il en va de même des 

échanges WhatsApp entre la requérante et son fils G. accompagnés d’une photo représentant un mur et 

des outils, qui sont par ailleurs de nature privée et n’offrent dès lors aucune garantie d’objectivité. 

 

4.7.3 Enfin, en ce qui concerne les extraits d’un article de journal joints au recours (pièce 6), le Conseil 

constate tout d’abord que la qualité de ce document ne permet qu’une lecture parcellaire de celui-ci et 

qu’il n’est ni daté ni signé. En outre, interrogée à l’audience sur la manière dont elle a obtenu ces 

extraits relatant un fait survenu il y a plus de trente années, la requérante n’apporte pas de réponse 

satisfaisante. Il s’ensuit qu’en raison de sa nature, cet extrait de journal ne peut se voir reconnaître 

qu’une force probante extrêmement réduite. En tout état de cause, cet article se borne à relater les 

soupçons ayant pesé sur un homme portant le nom de son père suite au décès d’un gendarme ayant eu 

lieu dans le village de la requérante en 1990. Si cette publication contient, certes, une indication qu’un 

homme portant le nom du père de la requérante était lié à la pratique du Bwiti il y a trente ans, au vu de 

ce qui précède, il n’est manifestement pas possible de reconnaître à ce document une force probante 

suffisante pour établir le bienfondé et l’actualité de la crainte invoquée par la requérante.  

 

4.8 Le Conseil estime également que le bénéfice du doute ne peut pas non plus être accordé à la 

requérante. En effet, le Conseil rappelle que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (HCR, Guide 

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention 

de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 2011, pages 

40 et 41, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments 

de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière 

générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). De même l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 

1980, dont la requérante invoque la violation, stipule que : 

 

« Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions 

cumulatives suivantes sont remplies :  

a) […] ; 

b) […] ;  

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. » 

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer 

à la requérante le bénéfice du doute. 
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4.9 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise analysés plus haut et constatant 

le défaut de crédibilité des faits invoqués sont établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents 

et suffisent à fonder la décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus 

avant les autres griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne 

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.  

 

4.10 En conclusion, la requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle en reste éloignée par 

crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ». 

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine 

de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 

demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil 

en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».  

 

5.2. La requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des motifs 

différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.  

 

5.3. Dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de 

reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, il n’existe pas 

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de 

sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la requérante encourrait un 

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 

1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.  

 

5.4. Pour autant que de besoin, le Conseil observe qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas 

au vu de l’ensemble des pièces du dossier que la situation au Gabon correspondrait actuellement à un 

contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 

48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

5.5. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de 

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6. La demande d’annulation 

 

La requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de 

la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit juin deux mille vingt-trois par : 
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Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE 

 


